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SESSION 2026 

 

 

PROCÉDURE CIVILE, MODES 
AMIABLES DE RÉSOLUTION DES 

DIFFÉRENDS ET MODES 
ALTERNATIFS DE RÈGLEMENT 

DES DIFFÉRENDS 
 : 2 heures 

Coefficient : 2 

 

 

-

formation profes s 
dans ladite matière. 

Documents autorisés :   

 Code civil : 
 

* Dalloz et LexisNexis. 
réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des 
obligations  contient des analyses et commentaires 
sous articles. 

 

 Code de procédure civile : Dalloz, LexisNexis 
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PROCÉDURE CIVILE, MODES AMIABLES DE RÉSOLUTION DES DIFFÉRENDS 
ET MODES ALTERNATIFS DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

 
 
Vous êtes avocat inscrit au Barreau de Bordeaux.  

 

I. M. DUPUIS vient vous consulter afin 

lillois, Me LAMPA. 
 
M. DUPUIS a une demeure secondaire dans une ville jouxtant Bordeaux. Il est en conflit avec 

 : les époux ZICCARDO. Ces derniers ont un fils : 
Jules, que M. DUPUIS connaît depuis sa plus tendre enfance. Jules a fêté il y a peu ses 16 
ans et pour cette occasion les époux ZICCARDO ont demandé à M. DUPUIS de leur prêter le 

-end sa résidence secondaire afin que Jules puisse organiser sa fête 
 

 

piscine avait subi des dégâts pendant ledit week-end. Après avoir fait chiffrer les travaux de 
tte somme sans succès 

auprès des époux ZICCARDO.  
 

condamnation à la somme de 4 000 euros en réparation du préjudice subi. 
 

devenue verte était irrécupérable malgré ses tentatives de traitement. Il a dû faire intervenir 
un professionnel pour vidanger et nettoyer complètement le bassin pour un coût de 2 300 
euros. Votre confrère, Me LAMPA, a ainsi sollicité dans son dernier jeu de conclusions et à 

euros en réparation du 
 

 
Plusieurs événements intervenus en première instance attirent votre attention. 
 

ZICCARDO, qui avaient décidé de ne pas être assistés par un avocat, ont soulevé pour la 
première fois, en début 

avocat inscrit au Barreau de Bordeaux. 
 
Cette exception de nullité a été rejetée par le tribunal.  
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Toutefois, ce point de la procédure reste obscur pour M. DUPUIS. Il vous interroge sur la 
-

juridiction de première instance.  (6 points) 

 

Ensuite, les époux ZICCARDO ont formé, au cours de la même audience et également pour 

3 -end litigieux, laquelle pollution 
leur aurait causé des affections cutanées à la suite de leur baignade. Les époux ZICCARDO 

t jamais été communiquées 
à M. DUPUIS. Me LAMPA a donc formulé une demande de re

cette demande, autorisant simplement Me LAMPA à formuler une note en délibéré. Vous êtes 
convaincu que ce refus a empêché votre c
défense de M. DUPUIS. 
 
M. DUPUIS vous sollicite pour savoir si les époux ZICCARDO étaient en droit de soulever 

ffaire à une nouvelle 
audience.  (4 points) 
 

demandes et condamné à verser la somme de 1 500 euros aux époux en réparation de leur 
préjudice.  

son annulation.  (6 points) 

 

II. Vous recevez au cours de la même journée Mme ANDRIEU, gérante de la société 

-delà du fond 
 

 
Elle vous tend le document contractuel signé par les deux parties au sein duquel vous pouvez 
lire la clause suivante :  

« Les litiges auxquels la présente convention pourrait donner lieu, notamment en ce 
qui concerne sa validité, son interprétation, son exécution ou sa résolution, seront 

».  
 
Mme ANDRIEU vous interroge sur la validité de cette clause. Elle vous demande également 
quelle sera la sanction si sa société saisit, au mépris de cette clause, une juridiction étatique. 
(4 points) 
  


